






Un employé de la SAAQ a inscrit le mauvais code postal lorsque le citoyen a effectué son 
changement d’adresse. Le logiciel utilisé pour adresser ses envois postaux a modifié 
l’adresse en fonction du code postal inscrit au système. En conséquence, le citoyen n’a 
jamais reçu l’avis de renouvellement des droits pour l’immatriculation de son automobile 
ni le préavis de suspension de son permis pour non-paiement d’amende. 

Lors d’une interception policière, il apprend qu’il est en retard de deux mois pour renou-
veler ses droits et que son permis est suspendu. En infraction, il a deux amendes de 430 $
et son véhicule est saisi pour trente jours. 

Constatant que le citoyen ignorait la suspension de son permis, la SAAQ accepte,  
à la demande du Protecteur du citoyen, de lever la saisie du véhicule. Elle refuse cependant 
de rembourser les frais requis pour le récupérer, estimant que la saisie était légale malgré 



tout. Le Protecteur du citoyen soutient que le citoyen n’est pas responsable des lacunes 
du logiciel de la SAAQ et que s’il avait reçu son préavis de suspension, il aurait régularisé sans 
tarder sa situation. Il en est de même pour le renouvellement des droits d’immatriculation.

La Société de l’assurance automobile du Québec a finalement accepté de rembourser  
les frais de saisie et de faire les démarches pour que soient retirés les constats d’infraction. 





Une dame déménage en Ontario en juin 2007. Elle signe une procuration à une amie pour 
qu’elle vende sa voiture et effectue le transfert de propriété. Le mandataire de la Société 
refuse la procuration et exige un document avec photo de la dame ( carte d’assurance 
maladie, passeport, ou permis de conduire du Québec ). Ayant échangé ce dernier contre 
un permis de l’Ontario, la dame ne peut accéder à l’exigence de la SAAQ. Il ne lui reste plus 
qu’à revenir au Québec, moyennant huit heures de route, pour produire d’autres pièces. 



Grâce à l’intervention du Protecteur du citoyen, le service du soutien technique de la Société 
a procédé lui-même à une vérification auprès du Bureau des véhicules automobiles de 
l’Ontario, ce qui a permis de constater que tout était conforme et d’éviter un déplacement 
onéreux et inutile à la citoyenne. La transaction a donc pu être effectuée en centre  
de services avec la représentante de la citoyenne. 

Un citoyen a respecté les exigences de la sanction prévue par le Code de la sécurité  
routière en matière d’alcool au volant, dont la conduite pendant douze mois avec un antidé-
marreur éthylométrique. La sanction prenant fin le 6 avril 2007, il prend rendez-vous avec 
le centre automobile pour faire enlever l’appareil ce jour-là et demande à la Société de lui 
délivrer un permis régulier dès le 5 avril, la Société de l’assurance automobile du Québec 
étant fermée du 6 au 10 avril pour le congé de Pâques. 

La SAAQ refuse, soutenant que la sanction ne prend fin que le 6. Le citoyen devra donc payer 
le coût de l’antidémarreur quatre jours de plus, ou ne pas conduire pendant cette période. 
Estimant que le délai de 12 mois exigé par le Code de la sécurité routière vaut autant  
pour la SAAQ que pour le citoyen, et puisque les bureaux de la Société ne sont fermés  
plusieurs jours de suite que deux fois par année, le Protecteur du citoyen considère que 
la Société aurait dû tenter d’accommoder le citoyen. Il a donc demandé, et obtenu, que le 
permis régulier soit exceptionnellement délivré un jour avant l’échéance de la sanction. 

À la suite d’un accident vasculaire cérébral subi par un citoyen, la Société de l’assurance 
automobile du Québec demande à ce dernier de lui faire parvenir deux rapports médicaux, 
l’un à faire remplir par son médecin traitant et l’autre par un ophtalmologiste. Les deux 
médecins ne décèlent chez le citoyen aucun problème pouvant affecter la conduite  
d’un véhicule routier. La SAAQ exige néanmoins une évaluation sur route avec  
un ergothérapeute pour s’assurer qu’il ne conserve aucune séquelle sur le plan cognitif.  
Le citoyen obtient son rendez-vous pour la fin juillet. Entre-temps, il reçoit de la Société  
un autre rapport médical, à faire remplir cette fois par un neurologue. 



Jugeant cette demande prématurée, puisque l’ergothérapeute pourra évaluer s’il existe  
un problème justifiant un examen par un neurologue, le Protecteur du citoyen obtient de la 
Société de l’assurance automobile du Québec qu’on autorise le citoyen à passer d’abord son 
évaluation sur route et que soit ensuite réévaluée la nécessité d’un autre rapport médical.

Un autre citoyen fait une dépression nerveuse en 2005. À la demande du Service 
de l’évaluation médicale, il produit un rapport psychiatrique en 2006 et un second  
en 2007, dans lequel son médecin traitant indique que sa condition est bien contrôlée.  
Le Service de l’évaluation médicale de la SAAQ exige néanmoins une évaluation psychiatri-
que additionnelle. À la suite de l’intervention du Protecteur du citoyen, le Service a convenu 
que cette demande était superflue. 

À l’inverse, à la suite d’un rapport médical n’indiquant aucun problème relatif à la conduite 
d’un véhicule automobile, un citoyen doit se soumettre à une évaluation sur route pour 
déterminer si les séquelles permanentes affectant son bras gauche consécutives à  
un accident d’automobile en 2004 sont compatibles avec la conduite d’un véhicule  
de classe promenade. 

Jugeant cette exigence prématurée, le Protecteur du citoyen fait valoir qu’un rapport 
complémentaire par le médecin traitant permettrait de clarifier la condition médicale du 
citoyen et de déterminer la nécessité d’une évaluation sur route. Le Service de l’évaluation 
médicale ayant adhéré à cette analyse, le citoyen a produit un rapport complémen-
taire démontrant que les séquelles au bras gauche ne nuisent aucunement à la conduite  
automobile. Il n’a donc pas eu à se soumettre à l’évaluation sur route. 

Après une crise d’épilepsie subie en août 2006, une citoyenne se fait suspendre son permis 
de conduire. Le Règlement sur les conditions d’accès à la conduite d’un véhicule routier 
relatives à la santé des conducteurs prévoit que la suspension peut être levée après trois 
mois sans crise, s’il y a eu reprise de la médication. En janvier, la citoyenne transmet 
donc un rapport médical attestant que la crise du mois d’août était causée par l’arrêt de  
sa médication, mais qu’elle n’a pas eu d’autre crise depuis. 
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Elle apprend que son rapport médical ne sera pas examiné avant 40 jours, délai actuel  
de traitement des demandes de révision. Bien qu’il s’agisse d’une amélioration par rapport 
au délai de 57 jours en vigueur quelques mois plus tôt, il est encore trop long pour la dame, 
sans permis depuis cinq mois et seule conductrice de la famille. 

Constatant qu’il s’agit d’une situation simple, qui répond aux critères du Règlement,  
le Protecteur du citoyen s’interroge sur la pertinence de la traiter avec les demandes 
plus complexes. Le Service de l’évaluation médicale ayant fait le même constat examine 
en priorité la demande de la dame et autorise la levée de la suspension de son permis.  
Le Service décide alors de revoir sa procédure. 

Par suite d’une erreur de codification commise par un employé de la SAAQ, un diagnostic 
de schizophrénie a été inscrit au dossier médical d’une citoyenne. L’erreur a été corrigée 
mais la dame craint que l’information erronée n’ait été transmise à des organismes qui 
auraient pu faire des demandes d’accès, comme le permet la loi 22. L’organisme exige  
de la citoyenne des frais de 500 $ pour effectuer la recherche et pour lui remettre la liste  
de ces organismes, le cas échéant. 

Selon le Protecteur du citoyen, la dame n’a pas à débourser pour une erreur de la Société 
de l’assurance automobile du Québec. À la suite de l’intervention du Protecteur, la Société  
a effectué les démarches et a confirmé à la citoyenne qu’aucun renseignement relatif à son 
dossier médical n’a été transmis à des tiers. La citoyenne n’a eu aucun frais à débourser.





Un citoyen doit se soumettre au protocole d’évaluation complète de la Fédération, 
comprenant un plan d’encadrement échelonné sur une période de six mois. Lors de 
l’entrevue initiale, il convient avec l’évaluateur des objectifs de son plan d’encadrement. 
L’évaluateur lui propose alors divers moyens, choisis à même le protocole de la Fédération, 
pour atteindre les objectifs identifiés. L’un d’eux consiste à adhérer à une entreprise à 
but lucratif offrant un service de raccompagnement, nommément cité dans le protocole  
de la Fédération.

Bien que mal à l’aise avec ce moyen, puisqu’il implique des coûts d’adhésion et des frais 
d’utilisation à chaque raccompagnement, le citoyen n’ose pas refuser car il craint que son 
refus ne nuise à la recommandation finale de l’évaluateur et retarde d’autant l’obtention 
d’un nouveau permis de conduire. Il soumet toutefois la question au Protecteur du citoyen.

Celui-ci, estimant que la SAAQ ne peut s’associer à une forme de promotion, même non 
intentionnelle, d’une entreprise privée, lui demande de faire retirer ce moyen du protocole  
de la Fédération. Il suggère de le remplacer par un engagement plus général de la personne 
à faire appel à des tiers – famille, amis, transports publics, taxis ou autres – au besoin.  
En accord avec cette position, la SAAQ a fait corriger le protocole en ce sens. 

Un jeune homme conteste devant le Tribunal administratif du Québec les conclusions non 
favorables de son évaluation sommaire. Étant donné qu’il s’est écoulé plus d’un an entre 
celle-ci et l’audition devant le Tribunal, et constatant des ambiguïtés dans les résultats  
de l’évaluation, le Tribunal en autorise la reprise. 

Le citoyen envoie aussitôt son paiement à la Fédération, mais, malgré ses appels répétés 
à la Société de l’assurance automobile du Québec, aucune date n’est fixée. Le temps fuit  
pourtant et le citoyen risque de devoir repasser, en plus de l’évaluation sommaire, 
les examens de conduite exigés par la loi après une suspension du permis de plus de 
trois ans. 

Saisi de la plainte, le Protecteur du citoyen apprend que la Société ne se considère pas 
concernée par la décision du Tribunal puisqu’il n’y a pas d’ordonnance la contraignant 
à agir. Il constate également que la SAAQ, tout comme la Fédération, ignorent comment 
donner suite à cette décision. 

Selon les deux organismes, en effet, on ne peut administrer la même évaluation 
au citoyen puisqu’il connaît maintenant les questions. Or, en vertu de l’entente conclue 
avec la Fédération, seules ses évaluations sont reconnues pour l’application des 
dispositions du Code de la sécurité routière en matière d’alcool ou de drogue au volant. 



Face à cette impasse, le Protecteur du citoyen s’interroge sur le caractère adéquat 
d’un recours auquel on ne peut donner suite. Finalement, la Société n’a eu d’autre choix que 
d’autoriser le citoyen à se soumettre à une évaluation réalisée dans une clinique indépen-
dante. L’évaluation s’étant avérée favorable, le jeune homme a pu obtenir un nouveau permis 
de conduire sans plus attendre, et sans avoir à repasser les examens de conduite. 

Un résident du Nunavik devait se soumettre à une évaluation complète dans un centre 
membre de la Fédération. Afin de procéder à l’entrevue initiale permettant d’établir son 
plan d’encadrement, on le dirigeait vers le centre le plus proche, soit celui de Val-d’Or,  
à 1 000 km de chez lui, où l’entrevue devait se dérouler en français. Monsieur n’ayant pas 
les moyens de prendre l’avion, et ne parlant que l’inuktitut et l’anglais, il ne pouvait donc 
entreprendre les démarches nécessaires à sa réhabilitation et à l’obtention d’un nouveau 
permis de conduire. 

À la suite de l’intervention du Protecteur du citoyen, la Société est intervenue auprès  
de la Fédération pour que l’on adapte les exigences de l’évaluation à la réalité du citoyen.  
En l’occurrence, la Fédération a accepté que l’entrevue se déroule par téléphone.  
Un intervenant anglophone a été identifié pour l’administrer et une travailleuse sociale 
travaillant dans la municipalité du citoyen a été agréée pour adapter le plan d’encadrement 
à la réalité de ce résident du Grand Nord québécois.



Un citoyen doit passer un examen sur route pour conserver son permis de conduire. Il n’a 
obtenu un rendez-vous que pour le 7 mai. Étant donné qu’il risque de perdre son permis, 
il se demande s’il doit renouveler l’immatriculation de son véhicule routier, dont les droits 
arrivent à échéance le 30 avril. Le Protecteur du citoyen lui a fait valoir la pertinence  
de renouveler les droits car, s’il attend plus de 12 mois, il devra soumettre son véhicule  
à la vérification mécanique pour le remettre en circulation. Advenant la révocation de son 
permis, il pourra toujours remiser son véhicule et demander le remboursement des droits 
payés en trop. 

Un citoyen ne parlant que le cri et l’anglais s’est soumis à l’évaluation sommaire prévue  
au Code de la sécurité routière à la suite d’une sanction pour conduite avec facultés  
affaiblies. La recommandation est non favorable. Il devra donc se soumettre à l’évalua-
tion complète. Le citoyen se plaint que l’évaluatrice ne parlait que français, que l’entrevue 
s’est déroulée en français et que le rapport final était rédigé en français. Bien qu’il ait été  
accompagné de sa conjointe qui parle un peu le français, il n’est pas sûr d’avoir bien  
compris les questions posées à l’entrevue ni les explications fournies par l’évaluatrice 
quant aux tests informatisés. 

L’enquête du Protecteur du citoyen révèle que le pointage obtenu à l’entrevue est favorable 
au citoyen même si elle s’est déroulée en français. Ce sont les réponses aux tests, tests 
qui ont été soumis en anglais, qui ont conduit à une recommandation non favorable.  
Le Protecteur du citoyen conclut donc que la recommandation finale est juste. Il s’assure 
cependant auprès de la SAAQ qu’une version anglaise du rapport final sera transmise 
au citoyen et qu’il pourra effectuer son évaluation complète en anglais, conformément  
au principe général énoncé dans la politique linguistique de la Société. 

À la suite d’une demande de révision contestant un diagnostic erroné d’épilepsie, un autre 
citoyen est autorisé à récupérer les classes professionnelles de son permis de conduire. 
Il doit cependant se soumettre aux examens théorique et pratique, car ses classes  
de permis étaient suspendues depuis plus de trois ans. Monsieur conteste, estimant ne pas 
avoir à repasser ces examens puisqu’il avait perdu ses classes professionnelles à la suite 
d’un mauvais diagnostic. 



Le Protecteur du citoyen ne peut que confirmer l’obligation de repasser les examens.  
Il constate cependant que le citoyen a un problème de dyslexie qui lui a toujours nui pour 
la compréhension de consignes écrites ainsi que pour la rédaction, et que c’est la raison 
pour laquelle il refuse de se soumettre à l’examen théorique. Le Protecteur du citoyen s’est 
assuré auprès de la Société que l’on tiendra compte de son problème et qu’il recevra l’aide 
requise pour comprendre les questions. 











Le 19 septembre 2006, un citoyen transmet à la Société de l’assurance automobile  
du Québec le suivi clinique obtenu de son médecin. Le document indique que sa condition 
psychique, reliée à son accident d’automobile de février 2004, s’est aggravée. Le 26 
septembre 2006, pour donner suite à la demande du citoyen, la Société demande un avis 
médical à un de ses médecins-conseil afin d’établir la relation entre cette aggravation  
et l’accident d’automobile. 

En janvier 2007, le citoyen s’adresse au Protecteur du citoyen, étant donné qu’il n’a toujours 
pas obtenu de réponse de la SAAQ relativement à sa demande concernant l’aggravation  
de sa condition psychique. Après analyse du dossier, le Protecteur du citoyen constate notam-
ment que l’avis médical demandé par l’agent d’indemnisation demeure sans réponse et ce, 
depuis près de quatre mois. 



Considérant l’état de vulnérabilité du citoyen et l’absence de revenus, le Protecteur  
du citoyen intervient auprès de la Société de l’assurance automobile du Québec et demande 
que l’avis médical soit émis dans les plus brefs délais. C’est finalement en février 2007,  
soit cinq mois après la demande initiale, que le médecin de la Société recommande qu’une 
évaluation en psychiatrie du citoyen soit réalisée. 

Le 29 mai 2007, la Société de l’assurance automobile du Québec reçoit l’expertise médicale 
en psychiatrie. Le lendemain, le médecin-conseil de la Société reconnaît une aggravation  
de la condition psychique du citoyen. Il recommande le paiement de la médication appropriée 
et détermine des séquelles lui donnant droit à un montant de 4 115,50 $.







Une citoyenne est victime d’un accident de la route en janvier 2005. La Société  
de l’assurance automobile du Québec lui verse les indemnités requises pour sa condition, 
dont une indemnité de remplacement du revenu. Au début du mois de septembre 2006,  
le versement de toutes les indemnités est interrompu sur une base uniquement 
administrative, c’est-à-dire sans décision formelle. La Société invoque alors la tenue  
d’une enquête sur une entreprise soupçonnée d’activités frauduleuses à ses dépens.  
La victime ayant signé un contrat avec cette firme, la Société décide de requérir une 
enquête dans son dossier. Le mandat confié à l’enquêteur consiste à vérifier la véracité 
du fait accidentel. Pendant la durée de cette enquête, aucune indemnité n’est versée  
à la citoyenne et le traitement de son dossier est suspendu. 



Le rapport d’enquête, complété à la mi-janvier 2007, conclut que la dame a effectivement 
été victime d’un accident en conduisant son automobile, en janvier 2005. Son indemnité  
de remplacement du revenu est rétablie quelques jours plus tard. De plus, la Société 
lui verse de façon rétroactive l’indemnité de remplacement du revenu qu’elle aurait dû 
recevoir depuis le début du mois de septembre 2006. 

Février 2007, la Société interrompt à nouveau ses versements, invoquant cette fois-ci  
la nécessité d’obtenir, de la part de la citoyenne, la documentation médicale démontrant 
qu’elle était toujours incapable de travailler. Fin mars 2007, madame est informée 
verbalement de cette nouvelle interruption et de la nécessité de présenter les documents 
médicaux requis. Aucun délai formel n’est fixé par la Société de l’assurance automobile  
du Québec pour satisfaire cette exigence. Encore ici, la décision d’interrompre le versement 
des indemnités a été prise au plan administratif, sans qu’une décision ne soit rendue 
conformément à la Loi sur l’assurance automobile.

Rappelons que le versement des indemnités a été interrompu en septembre 2006, pour le 
motif qu’une enquête était en cours au sujet d’une entreprise soupçonnée d’activités frau-
duleuses aux dépens de la Société de l’assurance automobile du Québec et avec laquelle 
la citoyenne avait signé un contrat. La Société ne pouvait légalement interrompre le verse-
ment des indemnités car elle ne disposait d’aucune preuve objective lui permettant de 
démontrer que cette citoyenne lui avait transmis des renseignements faux ou inexacts.  
En agissant ainsi, la Société a donc présumé des conclusions de l’enquête et a agi hâti-
vement et illégalement, causant un important préjudice à la citoyenne qui s’est retrou-
vée sans indemnités et donc sans revenu, pendant une période de près de cinq mois. Ce 
préjudice a d’ailleurs été confirmé par la décision de la Société de lui verser une indemnité  
de remplacement du revenu rétroactivement après avoir pris connaissance du rapport  
de l’enquête menée à son sujet.

Au cours de cette période, le versement d’indemnités a de nouveau été interrompu sur  
une base administrative, au motif que la dame devait fournir la preuve qu’elle était  
toujours incapable de travailler. Or, encore une fois, nous avons constaté que cette inter-
ruption a été décrétée à l’encontre de toutes les règles applicables. Aucune disposition 
légale n’autorise en effet la Société de l’assurance automobile du Québec à interrompre les 
indemnités parce qu’elle est en attente d’information médicale sur la condition d’un acci-
denté. La citoyenne n’avait pas eu l’occasion de compléter son dossier comme l’édictent 
les règles. Aucun avis verbal ou écrit ni aucune information sur les conséquences de ne 
pas fournir les renseignements requis ne lui ont été donnés préalablement à l’interruption 
des prestations. 

Lors d’échanges avec la Société de l’assurance automobile du Québec, le Protecteur  
du citoyen a été informé que l’on avait décidé de procéder ainsi en raison de l’historique 
particulier du dossier qui, selon celle-ci, nécessitait davantage de prudence. Or, pour  
le Protecteur du citoyen, l’histoire de ce dossier démontre que cette citoyenne a été 
traitée injustement. 

Par conséquent, il nous est fort difficile de comprendre pourquoi la Société a continué 
d’agir en contradiction avec l’ensemble des règles qui doivent régir son action, a pris  
des décisions qui ne reposent sur aucune assise juridique et n’a pas offert à la citoyenne 
les garanties d’équité procédurale auxquelles elle avait pourtant droit. Nous faisons entre 
autres référence à la possibilité de présenter ses observations, de compléter son dossier 
et de recevoir une décision écrite et motivée. 



Par suite de l’intervention du Protecteur du citoyen, le versement des indemnités a été 
repris rétroactivement à février 2007, la Société de l’assurance automobile du Québec 
ayant reçu l’information médicale démontrant que la dame était toujours incapable  
de travailler. 



En juin 2007, une dame s’adresse au Protecteur du citoyen afin de se plaindre des délais 
que prend la Société de l’assurance automobile du Québec à traiter ses demandes  
de remboursement de frais pour une aide personnelle à domicile. Depuis le mois  
de novembre 2006, elle n’a reçu aucun remboursement pour les frais engagés durant 
la période s’échelonnant de septembre 2006 à juin 2007. Le délai de traitement de ses 
demandes de remboursement lui cause des problèmes financiers car elle a avancé 
beaucoup d’argent pour recevoir cette aide et elle n’est plus capable de payer les coûts  
de cette aide personnelle à domicile.

Le Protecteur du citoyen constate que la citoyenne a fait parvenir à la Société, au début du 
mois de décembre 2006, une demande de remboursement de frais pour la période de la 
fin septembre 2006 à la fin décembre 2006. Fin janvier 2007, l’agent d’indemnisation demande 
un avis à un ergothérapeute de la Société de l’assurance automobile du Québec afin  
de connaître les besoins en aide personnelle de la citoyenne et, par conséquent, l’indemnité 
à lui verser. La citoyenne achemine de nouvelles demandes de remboursement de frais 
d’aide personnelle à domicile en février, en mars et finalement en juin 2007.

Au moment où cette citoyenne contacte le Protecteur du citoyen, six mois se sont écoulés 
depuis sa première réclamation et l’avis n’est toujours pas émis par l’ergothérapeute.

Compte tenu des délais écoulés, le Protecteur du citoyen fait une intervention auprès  
de la Société de l’assurance automobile du Québec afin que cette demande d’avis soit 
traitée rapidement. La Société répond que l’avis avait été rendu la journée précédant notre 
appel. La dame reçoit un remboursement de 1 620 $.





Juillet 2006, un citoyen de 16 ans est victime d’un grave accident de la route. Après  
un coma prolongé de 45 jours, il est transféré dans un centre de réadaptation. 

Depuis l’accident, sa mère est à son chevet 7 jours sur 7. Elle réclame à la Société  
de l’assurance automobile du Québec l’allocation de disponibilité, prévue à la Loi 



sur l’assurance automobile. Cette allocation lui est accordée pour la période allant  
de la fin juillet 2006 au début octobre 2006. Elle lui a été refusée par la suite, sauf pour  
trois journées.

À la suite de ce refus, la dame adresse deux lettres à la Société de l’assurance automobile 
du Québec lui mentionnant que sa présence est nécessaire dans la réadaptation de son 
fils. Elle joint à cet effet des lettres du médecin traitant ainsi que de la travailleuse sociale 
du centre de réadaptation qui font état de la condition de son fils et qui recommandent 
la présence d’un proche auprès de lui afin de maintenir sa motivation à collaborer  
aux différentes thérapies. Sans cette présence, l’équipe traitante considère que le potentiel  
de réadaptation de l’accidenté est compromis.

Malgré ces lettres, la Société de l’assurance automobile du Québec maintient son refus.  
La dame s’adresse au Protecteur du citoyen. Celui-ci est d’avis que chaque cas doit être 
étudié suivant son bien-fondé et toujours dans une perspective d’interprétation large  
et libérale favorisant l’indemnisation de la victime ou dans le cas présent, la compensation 
du proche qui l’accompagne.

Après analyse, le Protecteur du citoyen conclut que l’allocation de disponibilité devrait 
être accordée à un proche qui accompagne ce jeune accidenté, en vertu de l’article 83.5  
de la Loi sur l’assurance automobile. Il fait une intervention auprès de la Société de l’as-
surance automobile du Québec à ce propos. Le 6 mars 2007, la direction de la révision 
administrative a statué et a conclu que l’allocation de disponibilité devait être accordée  
au proche de la jeune victime.

Le 17 avril 2007, la SAAQ nous a avisé qu’elle tiendrait compte de l’ensemble des éléments 
de cette réclamation dans le traitement des demandes futures relatives à l’allocation de 
disponibilité pour cet accident.

En juin 2007, la Société de l’assurance automobile du Québec demande un avis à un de  
ses médecins-conseil concernant une possible aggravation de la condition d’un citoyen 
sur le plan de la locomotion. Selon une expertise médicale de mars 2007, un citoyen aurait 
une aggravation de sa condition physique. La Société avait reconnu, en 2004, que celui-ci 
conservait des séquelles de «gravité 3» sur le plan de la locomotion. En 2007, le médecin 
expert est d’avis qu’il y a eu détérioration de la condition et détermine que les séquelles  
sont de «gravité 6».

La journée même, le médecin-conseil de la SAAQ rend son avis. Il recommande de refu-
ser l’aggravation. Il indique que l’expert a évalué le citoyen en fonction du barème prévu 
au Règlement sur l’indemnité forfaitaire pour préjudice non pécuniaire alors qu’il aurait 
dû utiliser, selon lui, le barème prévu au Règlement sur les atteintes permanentes. 
Par conséquent, l’évaluation des séquelles n’étant pas la même selon ce dernier règlement, 
le médecin-conseil est d’avis qu’il n’y a pas lieu de reconnaître d’aggravation. Fin juin 2007,  
la Société de l’assurance automobile du Québec émet alors une décision en ce sens.



L’accidenté s’adresse au Protecteur du citoyen. Sa condition s’est détériorée et il ne peut 
plus travailler. Après analyse du dossier, le Protecteur du citoyen est d’avis que l’expert 
avait bel et bien appliqué le bon barème, contrairement à l’avis du médecin-conseil de  
la SAAQ. Le Protecteur du citoyen intervient donc auprès de la Société afin que le dossier 
soit revu par le médecin-conseil.

La Société de l’assurance automobile du Québec, partageant l’avis du Protecteur du 
citoyen, s’est adressée à nouveau au médecin-conseil afin que l’étude de l’expertise 
médicale soit faite selon le barème prévu au Règlement sur l’indemnité forfaitaire 
pour préjudice non pécuniaire. L’aggravation est reconnue et un nouvel avis est rendu.  
Le citoyen est alors déclaré incapable d’exercer tout emploi à compter du mois d’août 
2006. La décision lui a été émise en août 2007. La Société lui a attribué une indemnité de 
remplacement du revenu en plus de lui verser, rétroactivement, une somme de 8361,41$
à titre d’indemnité de remplacement du revenu pour la période allant du mois d’août 
2006 à août 2007. 


